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I- CONTEXTE DE L’ETUDE

1)- Problématique générale FOREAIM

2)- Problématique spécifique WP1

3)- Problématique nationale WP1

La déforestation constitue un grave problème à Madagascar. Les forêts tropicales disparaissent globalement à un rythme croissant. Dans plusieurs régions de Madagascar, les taux annuels de déforestations sont estimées entre 0,5% pour les régions de subsistance basées sur l’agriculture sur brûlis et 2,0% pour celles accessibles par bonne route (Brand, 2001). Les causes de la déforestation sont multiples et à Madagascar elles sont liées à la pauvreté, l’expansion des superficies mises en culture à des fins alimentaires, la primauté de bois comme sources d’énergie, les exportations de bois, l’expansion des superficies mises en culture à des fins alimentaires, l’insécurité rurale, les problèmes de propriété foncière et l’agriculture sur brûlis

Dans les années 60, Madagascar a diverses conventions internationales pour la protection de la nature. Ces conventions sont centrées sur  plusieurs programmes, celui de l’homme et de la biosphère. En 1970, le Pays a assisté une conférence internationale sur l’utilisation rationnelle et la conservation de la nature mais cette période est marquée par une politique répressive et primitive. En 1972, des programmes plus sérieux ont été conçus. En 1984, a été adopté la Stratégie Nationale pour la Conservation (SNC). Dans le même temps, était crée une commission nationale de conservation pour le développement dont les axes principaux sont : la conscientisation des populations, la participation de tous, le changement de comportement, l’amélioration et l’accroissement des connaissances, la compétence et la capacité d’évaluer. Le Plan d’Action Environnementale (PE1, PE2 , PE3) qui est allée sur 15 ans consiste à mettre en place de dispositifs institutionnels et logistiques nécessaires.

De nouvelles propositions ont été élaborées pour gérer au mieux les ressources naturelles de l’île. Des actions ont apporté des éléments de réponses à ces questions. Elles ont été menées dans le cadre de la coopération entre le FOFIFA et le CIRAD. La première réalisée dès 1994 sous la direction de l’ONE consistait à élaborer des propositions pour une politique qui visait à la fois la gestion des feux de végétation et la décentralisation de la gestion des ressources renouvelables. Ces propositions ont aboutit à la loi 96-025 de septembre 1996 sur la Gestion Communautaire locale des ressources renouvelables et à la politique de transfert contractuel de la gestion des ressources aux communautés rurales grâce aux contrats de gestion locale sécurisée (Gelose) 

Les gouvernements, les ONG et les Organismes privés ont beaucoup fait pour limiter la déforestation et entreprendre de vastes programmes de reboisement. Il reste cependant un travail énorme à accomplir : le taux de reboisement n’arrive pas à suivre le rythme du déboisement. Devant les effets catastrophiques de l’érosion, favorisés  par la disparition rapide de la foret, le projet FOREAIM, destiné pour l’Afrique de l’Est et de l’Océan Indien pourra nous fournir des instruments et des stratégies de management pour la restauration de l’écosystème dégradé des forets humides par la sensibilisation qui nous informera sur le mécanisme de la dégradation (restauration des forets et ses impacts sur la population locale)

Les taux élevés de déforestation constituent une préoccupation majeure dans la mesure où la présence des forets représente des multiples avantages. La diminution des ressources forestières a de sérieuses conséquences environnementales et sociales, en particulier pour les populations rurales pauvres. Le déboisement doit permettre de créer de nouvelles exploitations agricoles et en même temps de nouvelles sources de revenus et de subsistances mais ce genre d’initiative ne soulage que temporairement la pauvreté du fait que la surexploitation des sols et des arbres aboutit rapidement à l’épuisement des ressources et de l’improductivité de la terre. La déforestation se répercute aussi sur l’ensemble des économies nationales.

Un autre obstacle au reboisement vient de la loi : 

La loi  interdit d’abattre les arbres sans obtenir de permis. Les paysans se refusent à planter des arbres sur leurs terres, craignant de ne pas être autorisés à les couper lorsqu’ils parviendront à maturité et de perdre l’usage agricole de leurs terres  

En outre, la pratique des Tavy ou l’agriculture sur défriche - brûlis qui est une pratique très courante dans la région Betsimisaraka ont été également interdites. Le caractère autoritaire de ces lois, mal acceptées par les paysans a accéléré la dégradation des terres à un degré alarmant  

La stratégie paysanne qui s’oriente de plus en plus vers un investissement de moindre effort : maximum de profit avec un minimum d’intrant (recours au tavy, feu de pâturage...) permet de penser qu’on risque d’assister à de triste scénarios, comme la déforestation totale accompagnée d’une dégradation des conditions de vie. 

on assiste :

- à la diminution rapide de zones forestières (foret naturelle, foret secondaire) 

- à la dégradation des ressources des zones agricoles, très visible à travers la baisse de la fertilité des sols et à la dégradation du couvert végétal. Il s’en suit un appauvrissement de la population rurale

Cette destruction a des causes complexes, sujettes à des variations locales, historiques et économiques. Elle varie en fonctions des différentes communautés utilisant les ressources forestières

A la différence de nombreuses autres régions, quelles sont  les pratiques des acteurs vivant  dans la Région d’Alaotra Mangoro, plus particulier celle de Beforona et de Vohimana ?

Comment les communautés participent à la gestion des forets (participation des communautés à la gestion forestière et leurs préoccupations vis à vis de la gestion des forets)

Quatre questions sont ainsi intéressantes :

Quelles sont les conditions générales qui prédominent dans l’espace naturel au niveau de cette zone ?

Comment les paysans aménagent et transforment- ils leur environnement ?

Comment se manifeste le problème de dégradation et la pratique des acteurs ?

Quelles sont les caractéristiques propres à la population de notre zone d’étude

II- MATERIEL ET METHODE


A)- Présentation de la zone d’étude



1)- Localisation


L’intervention s’est focalisée dans le District de Moramanga, Région de l’Alaotra Mangoro. Elle se réfère a l’évolution des systèmes agraires centrés sur l’occupation forestière dans le contexte de la commune de Moramanga et celle de la Commune rurale de Beforona. Les communautés villageoises ciblées se trouvent localisées tout au long de la Route Nationale 2 (au P.K.130 et au P.K.160). Celles-ci ont permis de se rendre  compte des réalité inhérentes a la dynamique de la déforestation et des possibilités de restauration.


Si les communautés villageoises d’Amparafara-Ampanihifana demeurent polarisées ici par la commune de Moramanga et se trouvent aux confins de l’Aire Protégée Mantadia-Andasibe, elles sont marquées par l’appui de l’ONG ADRA depuis 2003. 


Quant aux communautés villageoises de Fierenana, elles font partie intégrante de la commune rurale de Beforona. Elles ont expérimentées les initiatives du Projet CDIA et représentent les usagers des terroirs forestiers de la falaise orientale. 
















2)- Caractéristiques du milieu 


Les communautés villageoises ciblées n’ont pas pu se passer de l’effet de la RN 2. Les deux zones demeurent  apparemment contrastées, même si elles sont dans l’ensemble, caractérisées par insuffisance des ressources tirées des exploitations agricoles. La traduction spatiale des pratiques y afférents permet alors de dégager:

- l’ancrage des rapports marchands dans l’extension et la diversification des activités à  Amparafara-Ampanihifana pour surmonter les conséquences d’une riziculture incapable de dégager du surplus.    




  

- l’importance d’une stratégie de survie centrée sur le tavy est devenue une activité  déterminante à Fierenana.

Les stratégies paysannes apparaissent alors multiples. Elles recouvrent un large éventail de  combinaison d’activités à l’égard de la forêt. Cela reflète non seulement la diversité  des situations locales du point de vue des opportunités qu’elles offrent, mais aussi de la diversité de situation qu’elles présentent du point de vue de la disponibilité en terres, en main d oeuvre et en moyens d’investissement.

B)- Carte de la région d’étude
 (cf. celle de l’université)









C)- Méthodes





Les préoccupations du projet se trouvent centrées sur la meilleure manière d’aborder le problème de dégradation en mettant en valeur les logiques et les stratégies des acteurs. Les préoccupations se trouvent axées sur l’établissement d’un “état des lieux” d’une situation agro-écologique caractérisée par des savoir traditionnels, par des manières de pratiquer la gestion de l’arbre, ainsi que par les effets des types d’usages identifies suivant leur mode de gestion.  

L’essentiel pour le dispositif de recherche mobilise, c’est de parvenir à l’animation des débats à l’endroit des groupes d’acteurs pour assurer une prise de décision concernant des actions « réalistes et réalisables ». Les outils méthodologiques utilisés pour cette démarche sont les réunions, les entretiens, les enquêtes, les visites de terrain, qui doivent déboucher sur des hypothèses de solutions et des actions possibles pour la restauration.

La faisabilité technique des résultats, leur viabilité économique, ainsi que le degré de leur acceptabilité sociale s’avèrent cruciales pour assurer le renforcement des capacités des communautés locales.

Les résultats attendus de l’étude ont essentiellement orientées les investigations menées par l’équipe.    

Une revue de la littérature existante a été effectuée a partir des documents susceptibles de fournir une analyse des facteurs déterminants de la dégradation forestière à l’échelle locale, régionale et nationale.  

Il s’agit par la suite de favoriser le contact direct avec le milieu d’étude. L’affinage de l’analyse documentaire et la recherche de l’objectivité vont concourir dans l’établissement des faits. Une mission d’appui a été favorisée à l’endroit des équipes d’intervention pour mieux approcher les questions de recherche à privilégier. Les indications fournies ont en quelque sorte, portées sur le choix des informateurs clés et sur le cadrage des entretiens exploratoires à mener.

Un guide d’entretien semi-directif a été élaboré à partir d’une série de questions marquées par leur ordre de pertinence. Le même guide a été utilisé auprès de l’individu, de l’informateur et auprès des groupes de discussions. Le chef quartier, le chef de  fokonolona, et les services techniques ont été enquêtés. Les variables génériques sont ainsi constituées et les manières de poser des questions ont été initiées: les éléments du système rural, les caractéristiques des acteurs, le rôle des acteurs dans la dégradation/restauration forestière, les perceptions des menaces, les stratégies pour surmonter les menaces, les usages forestière, niveau de dépendance vis-à-vis de la forêt ou des arbres,  la perception des acteurs sur la politique. 

Les échecs enregistrés à Madagascar en matière de développement  résident souvent en l’ignorance de l’homme et de la culture malgache. L’approche anthropologique du problème est ainsi fondamentale dans la mesure où elle permet d’analyser l’interdépendance entre population locale et son environnement

Il faut analyser la façon dont la société locale fonctionne, en faire l’historique et décrire à grand trait son mode de fonctionnement et ses éventuelles difficultés.  Il faut savoir qui décide quoi au niveau du terroir et de la micro région, analyser les usages traditionnels des produits forestiers, la pratique paysanne et les différents rôles de la forêt au niveau des communautés villageoises

Il y a lieu également de s’interroger sur la production, la consommation locale des bois, 

et la gestion forestière locale

La définition des conceptions traditionnelles fondamentales de la population locale s’avère indispensable, c’est à dire, constater la réalisation dans le paysage des modèles culturels de l’organisation de l’espace et des évolutions provoqués par l’adaptation écologique

L’intervention consiste à approcher de tout ce qui est culturel : mythe, histoire, lieu sacré, rituel permet de dégager la philosophie et le comportement de la population locale, d’appréhender ses rapports avec la nature

Elle repose sur une démarche itérative visant à une aide progressive à l’analyse de la situation et des actions appropriées. La confiance  

D)- RESULTATS


1)- Typologie de la forêt

Deux types de situation forestière sont considérés au niveau du contexte retrace précédemment: 



· A Amparafara-Ampanihifana, la situation est marquée par une mise en valeur à  grande échelle des plantations d’eucalyptus.

· A Fierenana, l’importance des zones de forêts secondaires caractérise le milieu

2)- Typologie des acteurs

Les acteurs relevant des communautés villageoises étudiées sont essentiellement constitués par:

Les chefs coutumiers

Les chefs de quartiers 

Les chefs du fokonolona (village)

Les notables,

Les paysans producteurs.

Les ONG 

Les services techniques (forestier, environnement, recherche, agriculture, etc.) 


3)- Usages et pratiques

A Amparafara-Ampanihifana, une place plus grande est accordée à l’arbre comme élément constitutif de l’aménagement des Tanety sous différentes formes. Les plantations constituées reposent de manière décisive sur l’intérêt économique des activités réalisées. L’exploitation forestière revêt une importance considérable: Charbon, bois de chauffe, bois d’œuvre. La collecte de plantes médicinales apparaît aussi déterminante.

A Fierenana, la production du riz pluvial devient de moindre importance pour assurer l’autosubsistance et pour dégager un surplus commercialisable. Le milieu constitue une source importante de bois chauffe et de bois de construction à part la production importante de banane.


4)- Historique de gestion forestière et organisation institutionnelle


Le milieu d’intervention est traversé par la Route Nationale 2. L’ensemble des unités territoriales identifiées présente des différences écologiques. La différence réside dans le mode de gestion du milieu stipulant la dynamique des ressources naturelles. Le paysage forestier apparaît très marqué et affiche un degré d’évolution vers la dégradation. Terroirs, paysages forestiers et activités productrices s’inscrivent ici au centre des relations que les usagers entretiennent avec la terre dans l’univers villageois. 


4.1)- L’espace forestier d’Amparafara-Ampanihifana


Le paysage de tanety apparaît très marqué. Il présente des aspects liés à la présence humaine. Le trinôme rizières-cultures sèches-forêts caractérise les usagers. Du fait de la topographie accidentée, l’aménagement des versants des tanety est devenu important. La nature de la végétation à dominance herbeuse s’est progressivement transformée dans le cadre des activités humaines en tant que support des activités forestières.     

Le développement des forêts complantées s’est appuyé sur une base territoriale autorisant la mise en valeur d’une nouvelle ressource économique. Les mesures prises pour la ré-installation de la forêt ont été associées aux remodelages politiques liés à la colonisation. Les initiatives ont été organisées sous la forme de la constitution d’un réseau de commercialisation, et d’un cadre juridique.

Les initiatives des opérations de grandes plantations de l’Eucalyptus se sont dessinées au village. Un modèle d’organisation spatiale de la production forestière s’est alors imposé dans la zone d’étude. La contribution de la Société FANALAMANGA revêt ainsi une importance considérable par son emprise dans la filière bois. 

L’intervention de la recherche forestière du FOFIFA dans le milieu est aussi à retracée, surtout dans le cadre des mesures prises pour l’expérimentation des essences appropriées à l’exploitation du bois d’œuvre, malgré l’importance accordée à la production de pâte.  


4.2)- L’espace forestier de Fierenana


Le milieu étudié fait partie de la zone agroécologique de la falaise orientale malgache. Il est généralement inscrit dans cette région de montagneuse de forêts naturelles. A partir des villages disséminés sur les sommets ou les replats des collines défrichées, les usagers pratiquent des cultures itinérantes sur brûlis (tavy) dont le circuit s’étend annuellement. La forêt a fait ainsi place à des formations secondaires dites « savoka ». Elle n’est plus présente que sur les pentes fortes inaccessibles à l’installation humaine. D’une manière générale, le terroir villageois est composé par :

· des champs de tavy où est produit le riz de montagne et qui se situent dans les collines plus ou moins éloignées des villages

· des tanimboly ou champs de cultures pérennes comportant des plantations de caféiers, des bananeraies, des arbres fruitiers qui se trouvent concentrés autour des villages ou le long des rivières   

E)- DISCUSSION


1)- Lien entre forêt et subsistances de la population


La foret et l’arbre sont des composantes indispensables du système de production pour assurer des fonction économiques sans exiger beaucoup de travaux et d’investissement. La foret permet donc des activités complémentaires a celles de l’agriculture et contribue ainsi à la diversification du système de production.


2)- Evolution et durabilité


Les arbres et la forêt ont une fonction importante de régénération ou de conservation des terres fragiles et de tampon pour le régime hydrique. Les forêts relictuelles et les reboisements sont des composantes importantes des futurs aménagements de terroirs. Ils permettent de réduire la distance par rapports aux habitations en faveur du temps de travail.


3)- Implication des acteurs dans la restauration


Des indicateurs visuels et non visuels concourent a l’implication des acteurs dans la restauration. Il est un fait que des portions d’espaces forestiers apparaissent clairement délimitées pour des initiatives de conservation et de préservation de la biodiversité. D’autres occupations nécessitent toutefois dans une perspective de durabilité économique des fonctions productives, donc un référentiel et une forme de gestion qui ne soit pas dépouillées de leur fonction écologique et de leur fonction socio-culturelle.

Il convient alors de favoriser l’implication des acteurs a ne pas occulter la domination de la pratique du tavy. La priorité accordée a la mobilisation d’une stratégie de diversification mérite aussi une attention particulière, quant au développement des initiatives qu’on entend entreprendre au nom des usagers directs de l’espace. 

Le niveau individuel, le niveau communautaire et le niveau associatif cristallisent en quelque sorte la nature des rapports existants entre les usagers de l'espace et l'Etat, puis ceux des usagers entre eux. Il s’agit la de se focaliser sur l’apport humain des acteurs, de libérer les compétences des organisations locales et d’assurer l’émergence d’un ordre négocié pour une nouvelle forme d’organisation de l’espace. L’individu, le ménage et la communauté vont être organises au centre des besoins d’innovation et de changement, étant interpellés à la fois par les acteurs de développement, par les opérateurs de la conservation, par les acteurs de la commercialisation et par l’Administration.


4)- Obstacles et limites à cette implication


Les réalités observées ont démontré que la sécurité économique des usagers s’inscrivent avant tout dans le cadre des réseaux, où des liens familiaux se mélangent aux liens économiques, politiques et sociaux. Les aspects retenus des mesures axées sur l’intensification peuvent engendrer des pratiques économiquement rentables a l’égard des espaces affectes par la pratique du tavy. Des risques écologiques demeurent ainsi inévitables, vu l’érosion culturelle des autorités coutumières, victimes des rapports de pouvoir dans le cadre de la sécurisation de l’investissement pour l’intensification, l’innovation et la viabilité des mesures de restauration dans le long terme. La situation se traduit par un écart manifeste entre,  d’un côté la primauté des principes bases sur les normes « techniques » et de l’autre les lacunes, ou le mutisme sur les choix et arguments « politiques » de long terme. L’absence de mention portée sur le concept de « réserve foncière » semble être occultée, alors qu’il est ici question d’« équilibre entre les besoins et les ressources ».


L’interdépendance et les liens indissociables entre les problèmes posés par l’environnement et ceux relevant de la croissance économique, de la croissance démographique tendent vers l’urgence des mesures appropriées aux actions de conservation et de la participation des acteurs à la gestion du milieu forestier.


5)- Quelle stratégie adopter pour la restauration ?

L’approche adéquate devrait être celle qui permet aux communautés villageoises de prendre conscience de l’obligation inhérentes à l’adoption des stratégies de développement, notamment forestière.   


6)- Paramètres clés pour la réussite d’un processus de restauration


L’implication des communautés locales traditionnelles dans la gestion de leurs unités territoriales terroir constituera une phase cruciale pour la préservation du milieu naturel. L’utilisation des groupements de paysans volontaires (au sein d’une communauté locale) pour servir d’interface entre les acteurs (Etats, opérateurs privés, projets, etc.)   


7)- Quelles espèces? Quels acteurs? Quels arrangements institutionnels ?

L’ambiguïté de gestion est entretenue par l’affrontement permanent du droit moderne et des pratiques coutumières dans l’usage des espaces forestiers. Seules les communautés traditionnelles peuvent assurer la gestion  rationnelle de la forêt dans le milieu étudié. Il s’avère nécessaire de leur conférer  l’autonomie nécessaire et le pouvoir d’organiser. 
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